
 66 adsp n° 69 décembre 2009

repères

la gestion administrative et finan-
cière de la « réserve sanitaire », 
et la gestion des stocks de pro-
duits de santé constitués en cas 
d’attaques terroristes ou de pan-
démies. Deux ans après la création 
de cette structure, le sénateur Jean-
Jacques Jégou, rapporteur au nom 
de la commission des Finances, 
s’interroge sur les réponses que 
peut apporter l’Eprus en cas de 
pandémie et propose, en même 
temps qu’un suivi attentif de son 
fonctionnement, des préconisa-
tions pour stabiliser sa structure 
administrative et améliorer son 
positionnement au sein du dis-
positif de gestion des crises sani-
taires.

santé

L’état de santé de la population en 
France : rapport 2008
Drees, collection Études et 
statistiques, octobre 2009, 
272 pages.

Cet ouvrage a pour vocation à 
documenter le HCSP pour pré-

parer l’évaluation de la loi relative 

à la politique de santé publique du 
9 août 2004. Il constitue le troi-
sième rapport de suivi des objectifs 
associés à cette loi et fournit un 
large éventail d’informations sur 
la santé des Français. Après une 
synthèse donnant une vue d’en-
semble de l’état de santé de la 
population en France et la présen-
tation d’indicateurs de santé trans-
versaux, le rapport aborde, sous 
forme de fiches, l’évaluation des 
indicateurs associés à chacun des 
objectifs de la loi de santé publique. 
Chaque fiche comprend un encadré 
contextuel (qui restitue les enjeux 
principaux de chaque objectif en 
termes de santé publique), les 
indicateurs de suivi de l’objectif 
(en fonction de la disponibilité 
des données : par âge, par sexe, 
par disparités régionales), une 
synthèse permettant de retenir 
l’essentiel sur le sujet. En regard, 
sur la page de droite, des tableaux 
et des graphiques illustrent les 
données et sont accompagnés d’un 
encadré méthodologique précisant 
les caractéristiques de l’enquête. 
Enfin, la fiche porte la mention 
de l’organisme chef de file pour 
l’élaboration de la synthèse.

diabète

Diabète : l’épidémie silencieuse 
du xxie siècle
Rencontres sur le diabète, 
organisées et présidées par les 
députés Gérard Bapt et Jean‑Pierre 
Door, 6 avril 2009, 130 pages.

Le 6 avril 2009, des rencontres 
ont été organisées sur le diabète 

et présidées par Gérard Bapt et 
Jean-Pierre Door. Face à une aug-
mentation constante du nombre de 
diabétiques depuis 2000, ces ren-
contres ont permis une approche de 
santé publique autour du thème de 
cette maladie ainsi que les aspects 
épidémiologiques s’y référant. 
Une vingtaine d’intervenants ont 
soulevé les nombreux problèmes 
provoqués par cette maladie et 
ont évoqué les moyens mis en 
place pour la freiner, notamment 
par des actions menées en amont 
visant simultanément d’une part à 
réduire les disparités territoriales 
et socio-économiques, et d’autre 
part à éviter les complications liées 
au diabète par une prise en charge 
précoce et le développement de 
l’éducation thérapeutique.

nutrition

Étude individuelle nationale des 
consommations alimentaires 2 
(INCa 2, 2006‑2007)
Agence française de sécurité 
sanitaire des aliments, Afssa, 
février 2009, 226 pages. Synthèse, 
40 pages.

L’étude INCa 2 a pour objectifs 
de constituer et mettre à dis-

position une base de données 
très détaillée de la consommation 
alimentaire (fréquence des repas, 
lieux de consommation, selon 
l’âge, le jour, les attitudes et les 
attentes, les modes de consom-
mation…), au niveau individuel, 
dans un échantillon représentatif 
de la population vivant en France 
métropolitaine (les enfants de 3 
à 17 ans et les adultes de 18 à 
79 ans). Elle permet de suivre 
l’évolution des consommations par 
comparaison avec des données 
des études précédentes, et en 
particulier à la première étude 
INCa 1 (1998-1999). Cette base 
de données constitue non seu-
lement un outil indispensable à 
l’évaluation des apports nutri-
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tionnels, mais aussi un outil pour 
l’évaluation des risques sanitaires 
liés à l’alimentation (conservation, 
préparation des aliments…).

évaluation

Approches et pratiques en 
évaluation de programme
Sous la direction de Valéry Ridde et 
de Christian Dagenais
Les Presses de l’université de 
Montréal, collection Paramètres, 
janvier 2009, 364 pages, 54 euros.

Cet ouvrage pédagogique de 
référence sur l’évaluation de 

programme répond à la demande 
croissante de praticiens qualifiés 
et s’adresse non seulement aux 
étudiants et aux enseignants, 
mais aussi aux évaluateurs profes-
sionnels et à ceux qui ont recours 
à leurs services. Dans la première 
partie, les auteurs exposent 
les concepts et les principales 
approches d’une expertise qui, 
pour répondre efficacement aux 
questions de ses commanditaires, 
fait appel à une grande variété 
de théories et d’outils. Dans la 

 deuxième partie intitulée « Pratiques 
évaluatives », six études détaillées 
de cas illustrent les étapes de réa-
lisation d’une évaluation. L’éva-
luateur doit déterminer une stra-
tégie adaptée pour répondre aux 
besoins exacts des demandeurs 
et choisir avec eux leur niveau 
d’implication dans le processus. 
Les auteurs proposent, à la fin de 
l’ouvrage, un glossaire des termes 
les plus fréquemment utilisés.

dispositif médical

Le dispositif médical
Antoine Aubry et Jean-Claude 
Ghislain
PUF, collection Que sais‑je ?, 
septembre 2009,127 pages, 
9 euros.

Le vaste ensemble des dispo-
sitifs médicaux (matériel médico-

chirurgical) a pris pleinement sa 
place au sein des produits de santé 
avec l’avènement de la réglemen-
tation européenne de mise sur le 
marché (fin des années 1990). 
Cette catégorie de produits de santé, 
multiforme, (aussi bien prothèse 

de hanche que pompe à insuline, 
pacemaker, IRM, seringue, paire 
de béquilles, pansements, fauteuil 
roulant…), rassemble tout ce qui 
concourt au diagnostic et au trai-
tement des pathologies. Tout objet 
utilisé à des fins médicales, qui 
n’est ni un médicament ni un produit 
biologique, est un dispositif médical. 
Le dispositif médical, domaine éga-
lement de très forte innovation au 
bénéfice des patients et de la santé 
publique, s’accompagne d’un envi-
ronnement réglementaire et écono-
mique de plus en plus structuré. Cet 
ouvrage vise à expliquer les enjeux 
sanitaires du dispositif médical en 
France au xxie siècle.

dossier médical

Le dossier médical personnel 
(DMP) : quel bilan d’étape pour 
quelles perspectives ?
Rapport de Pierre Lasbordes, député
Les rapports de l’OPECST, Assemblée 
nationale, n° 1847 et Sénat, n° 567, 
juillet 2009, 110 pages, 5 euros.

La création du DMP a été décidée 
par la loi du 13 août 2004 

relative à l’assurance maladie, 
dans le prolongement des dis-
positions introduites par la loi 
de 2002 relative aux droits des 
malades. Plusieurs rapports ont été 
demandés à la suite de difficultés 
et de retards dans sa mise en place 
(prévue initialement pour 2007). 
Le ministère de la Santé et des 
Sports a élaboré un programme 
de relance du DMP et des sys-
tèmes d’information partagés de 
santé, qui a été présenté le 9 avril 
2009. La mesure phare du plan 
de relance consiste en la création 
d’une structure aux compétences 
élargies, l’Agence des systèmes 
d’information de santé partagés 
(Asip), qui doit regrouper le G P-DMP 
et le GIP-CPS (carte professionnelle 
de santé). À la suite, l’Office par-
lementaire d’évaluation des choix 
scientifiques et technologiques a 
organisé une audition publique le 
30 avril 2009 pour faire le point sur 
l’expérimentation passée, apporter 
un éclairage aussi complet que 
possible sur les défis à relever 
pour que le projet puisse aboutir 
dans les délais fixés (mi-2010).




